
Mr le Bourgmestre Fabrice Cumps,
Place du Conseil 1,
1070 Anderlecht

Anderlecht, le 22 mai 2025

Objet : Expulsion du collectif de sans-papiers au Square de l’Aviation

Monsieur le Bourgmestre,

Nous vous voudrions nous exprimer nos plus grandes inquiétudes au sujet de l'expulsion 
du collectif de personnes sans papiers Zone Neutre, résidant actuellement au Square de 
l'Aviation. 

Nous sommes différents collectifs, ASBL et autres structures du secteur socio-culturel à 
nous positionner contre cette expulsion. Cette présente lettre fait l'état de nos arguments 
et de nos revendications.

Le collectif Zone Neutre, menacé aujourd’hui d’expulsion à Anderlecht, a été expulsé cinq 
fois depuis juin 2024. Ses membres ont été expulsé.es tour à tour des communes de 
Schaerbeek, de Saint-Gilles, d’Etterbeek et de Woluwé-Saint-Lambert, constamment 
poussé.es dans des situations de stress et de violence indigne. Ces personnes font partie 
des publics que nous accompagnons au quotidien. Nous savons à quel point le logement 
est un élément absolument central pour leur stabilité et leur santé mentale et physique – 
d’autant plus quand il s’agit d’enfants ou de personnes plus vulnérables. Nous vous de-
mandons, au nom du droit au logement et à la dignité, d’enrayer ce cycle de violence in-
nommable.

Les membres du collectif Zone Neutre sont des travailleur.euses, vivant sur le territoire 
belge depuis 10, 15, 20 ans, souvent exploité.es et obligé.es d’occuper des bâtiments 
vides, généralement dans des conditions de vie compliquées. Ce qui les rassemble, c’est 
leur situation administrative : « sans-papiers ». Impossible dans ces conditions de louer un
appartement, de travailler sereinement, de vivre décemment. Depuis plus d’un an, leur 
procédure de régularisation est systématique empêchée par ces expulsions répétées. Iels 
n’attendent qu’une chose, la garantie de pouvoir garder une adresse de référence pour 
déposer leur dossier auprès de l’Office des Etrangers.

Depuis leur arrivée dans le quartier, sur le Square de l’Aviation, nous constatons un apai-
sement de la situation et une amélioration de la cohésion sociale. Par le biais de leurs 
multiples activités socio-culturelles, bien organisées et toujours ouvertes sur le quartier, 
nous constatons que le collectif Zone Neutre œuvre activement à l’harmonie sociale.
Après quelques mois seulement, plusieurs structures socio-culturelles et asbl des environs
dépendent des locaux de Zone Neutre, mis à disposition gratuitement, où elles organisent 
leurs réunions et activités. Nous déplorons avec véhémence la menace d’expulsion qui 
frappe le collectif, ses familles, ses enfants de plein fouet.



Qui plus est, nous constatons que la procédure d’expulsion à l’encontre de Zone Neutre 
est le résultat d’une procédure irrégulière et abusive. Nous savons que la requête unilaté-
rale utilisée par les propriétaires est encadrée très restrictivement dans le cadre juridique 
belge. Elle ne peut être mobilisée qu’en cas d’extrême urgence, d’absolue nécessité et 
d’incapacité totale de trouver l’identité des occupant.es. Comment justifier ceci alors que le
collectif Zone Neutre organise régulièrement des activités sur la place à destination du 
quartier ?

Comment justifier l’extrême urgence de vider les lieux d’un bâtiment pour lequel aucun 
permis d’urbanisme n’a encore été déposé, et encore moins accordé alors qu’il doit être 
transformé en hôtel ?

Nous soutenons fermement le collectif Zone Neutre, et nous appelons la Commune à 
s’engager à maintenir cette occupation tant que les travaux n’ont pas débutés. Le collectif 
Zone Neutre a toujours respecté ses engagements de quitter les lieux en temps voulu, iels
sont prêt.es à établir avec vous un calendrier de départ, dès qu’un permis d’urbanisme est
délivré et que des travaux sont prévus. Pour ceci, une seule solution : une discussion se-
reine entre les propriétaires et l’occupation, encadrée par les services communaux.

Nous demandons donc à la Commune de s’engager à ne pas procéder à une expulsion in-
juste et non concertée, et d’œuvrer activement à la mise en place d’un calendrier de dé-
part, matérialisé par la signature d’une convention d’occupation temporaire. Ce faisant, 
nous espérons que la Commune saura soutenir les habitant.es du collectif dans leurs dé-
marches de régularisation administrative. La Commune dispose d’un véritable pouvoir à 
cet égard, en soutenant l’occupation et en garantissant aux membres du collectif une 
adresse de référence pour un certain temps. 

Nous vous remercions pour votre attention et vous prions de croire, Monsieur le Bourg-
mestre, en nos respectueuses considérations.


